Régime forestier: l'avant-projet de loi mis au rancart
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Jugé «imprécis», «évasif» et «sans réponse» aux questions soulevées par les intervenants du milieu, l'avant-projet de loi sur le nouveau régime forestier a été mis au rancart par le gouvernement, a appris La Presse.

Hier, la ministre Julie Boulet, en remplacement de son collègue des Ressources naturelles, Claude Béchard, a plutôt présenté un document de travail en prévision des consultations qui auront lieu à l'automne.

Or, selon un document obtenu par La Presse, émanant du secrétariat du comité ministériel de la prospérité économique et du développement durable, le Conseil exécutif a catégoriquement rejeté l'avant-projet de loi sur le nouveau régime forestier du ministre Béchard.

«Il n'apporte pas de réponse aux nombreuses interrogations soulevées pendant la consultation sur le Livre vert, notamment au regard des modalités de mise en oeuvre du nouveau régime forestier, de même que son financement», dit le document. Le comité dénonce l'imprécision de l'avant-projet de loi sur plusieurs aspects névralgiques de la vaste révolution qu'entend faire Québec dans le monde de la forêt.

L'avant-projet de loi est «évasif» sur les questions de financement et «imprécis» sur le partage des responsabilités entre les élus locaux et les sociétés d'aménagement régionales - structure qui serait créée par le nouveau régime forestier -, explique le comité, qui note «la portée et les conséquences majeures» de l'exercice.

Selon Pascal D'Astous, attaché de presse du ministre Béchard, ce dernier a finalement produit un document de travail pour «ne pas laisser l'impression que tout était déjà décidé» et pour en faire «un processus ouvert». Cela répondait selon lui à la volonté de l'industrie d'avoir plus de temps pour étudier le nouveau régime proposé par M. Béchard en février dernier.

Véritable révolution, le livre vert du ministre propose de faire disparaître les contrats d'approvisionnement au profit de plus de flexibilité, de décentralisation et de concurrence.

